GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 21980 C 
Inscrit le 3 octobre 2006 


Audience publique du 23 novembre 2006 

Recours forme par 
la societe anonyme XXX s.a., XXX 
contre une decision du directeur de 
I’administration des Contributions directes 
en matiere de remise d’impots 
- Appel - 

(jugement entrepris du 23 aout 2006 (n° 20890 du role)) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 21980C du role, et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 3 octobre 2006 par Martre Frank Wies, avocat a la Cour, au 
nom de la societe anonyme XXX s.a., etablie et ayant son siege social a L-XXX, 
dirigee contre un jugement du tribunal administratif du 23 aout 2006 (n° 20890 du 
role) ayant rcyu en la forme son recours en reformation dirige contre une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 6 octobre 2005 portant 
rejet de sa demande de remise gracieuse d’impots, tout en le declarant non justifie 
quant au fond et l’en deboutant avec charge des frais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 3 novembre 
2006 par Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Our le premier conseiller en son rapport a 1’ audience publique du 16 novembre 2006, 
ainsi que Martre Frank Wies et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie 
Klein en leurs observations orales respectives. 


En date du 23 septembre 2005 la societe anonymeXXX s.a., ci-apres « la societe 
XXX » a adresse au directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
« le directeur », une demande de remise gracieuse basee sur le paragraphe 131 de la 
loi generale des impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », 
concernant les impots sur le revenu pour les annees 2001 et 2002, les impots 
commerciaux pour les memes annees, ainsi que les impots sur fortune pour les annees 
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2002 a 2004, tels qu’arretes sur base d’une taxation d’office en application du 
paragraphe 217 AO suivant bulletins d’imposition emis le 16 mars 2005. 

Cette demande de remise gracieuse fut declaree non justifiee par decision du directeur 
du 6 octobre 2005. C’est a l’encontre de cette decision directoriale que la societe 
XXX a fait introduire un recours en reformation devant le tribunal administratif 
suivant requete deposee le 9 janvier 2006 et inscrit sous le numero 20890 du role. 

Par - jugement du 23 aout 2006 le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 
l’egard de toutes les parties a re§u le recours en reformation en la forme pour, au fond, 
le declarer non justifie et en debouter la demanderesse avec charge des frais. 

Le tribunal de retenir en substance que les developpements de la societe XXX quant a 
l’existence d’une rigueur objective laissaient d’etre fondes, tandis que la meme 
demanderesse n’avait pas rapporte a suffisance de droit la preuve d’une rigueur 
subjective dans son chef du fait de 1’ obligation lui incombant de regler par ailleurs les 
dettes d’impot par elle invoquees. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative par Maitre Frank 
Wies, avocat a la Cour, le 3 octobre 2006 et inscrite sous le numero 21980C du role, 
la societe XXX a entrepris le jugement precite du 23 aout 2006 dont elle sollicite la 
reformation dans le sens de lui accorder la remise gracieuse telle qu’initialement 
demandee a concurrence d’un montant total de 48.926,95 €, sinon de toute autre 
somme a evaluer ex aequo et bono avec condamnation de l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg aux frais et depens de 1’ instance. 

L’appelante demande formellement acte qu’elle se refere, a l’appui de sa requete 
d’appel, outre les motifs d’appel y exposes, aux motifs contenus dans son recours en 
reformation depose en premiere instance. 

A l’appui de sa requete d’appel, la societe XXX de retenir au niveau de 
l’etablissement d’une rigueur objective, qu’elle ne saurait contester la legalite des 
impositions d’office a la base de sa demande de remise gracieuse, faute d’avoir exerce 
dans les delais legaux les recours contentieux legalement prevus a l’encontre des 
bulletins d’impot contenant les cotes d’impot a concurrence desquelles la remise 
gracieuse est actuellement sollicitee. Cependant, l’appelante de faire valoir que ces 
memes impositions, par leur rigueur excessive, constitueraient une mesure de sanction 
et que cette circonstance aurait du etre prise en compte pour accueillir favorablement 
sa demande de remise gracieuse. 

Au titre de l’etablissement d’une rigueur subjective, la societe XXX reproche aux 
premiers juges d’avoir pris en compte, a tort, le fait que les bilans 2001 et 2002 
renseignent l’existence d’un troisieme terrain non greve d’une charge hypothecate 
pour conclure a 1’ absence de caractere etabli dans son chef de l’insuffisance alleguee 
de moyens financiers. 

Le premier jugement est encore critique en ce qu’il a retenu qu’il n’y aurait aucune 
violation du principe d’egalite devant l’impot consacre par l’article 101 de la 
Constitution, alors qu’il ne serait pas etabli que le recouvrement des impots en cause 
entrainerait la faillite de la societe XXX. L’appelante de produire une assignation en 


2 



justice lui signifiee a la requete de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg dont 
depend 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines datee du 6 aout 2006, 
suite a l’etablissement d’un proces-verbal de carence dresse par huissier de justice, 
pour faire valoir que pour les tribunaux du commerce la seule existence d’actifs 
immobiliers ne saurait exclure l’existence des conditions d’ouverture d’une faillite a 
savoir la cessation des paiements et l’ebranlement du credit, en sorte que meme 
l’existence d’un actif immobilise ne saurait enlever le risque de « deconfiture » en cas 
de recouvrement d’impot. 

L’appelante de faire valoir enfin que la vente des terrains en cause l’obligerait a se 
departager de son unique actif lui permettant de realiser son objet social et qu’elle 
serait dans cette hypothese contrainte a deposer le bilan faute de disposer du moindre 
actif lui permettant de continuer ses activites. L’appelante est d’avis que de la sorte il 
y a etablissement dans son chef d’une rigueur a la fois objective et subjective 
justifiant sa demande de reformation du jugement entrepris. 

A travers son memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 3 
novembre 2006 Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein de faire 
valoir en premier lieu que l’appelante ayant omis de joindre le jugement qu’elle 
demande a la Cour de censurer, l’appel serait irregulier en la forme. 

Le representant etatique de mettre en exergue que les impots donnant lieu a la 
demande en remise gracieuse resulteraient de revenus pour les annees 2001 et 2002 et 
d’un etat de fortune au l ei janvier 2002 non declares par la societe XXX entrainant 
une taxation d’office sur base du paragraphe 217 AO, tandis que les bulletins 
d’imposition afferents n’auraient jamais ete critiques par la voie contentieuse, les 
delais afferents etant entre-temps expires. II insiste sur le fait qu’en droit 
luxembourgeois le contentieux et le gracieux ne s’excluent pas, comme dans certains 
autres pays, mais coexistent expressement comme deux voies differentes par la cause 
et par l’objet. En l’espece ce serait se payer de mots pour se menager une possibility 
de contester les taxations en dehors du delai contentieux et sans reexamen integral de 
la « realite economique » de l’appelante, ni risque de reformatio in pejus. L’appelante 
serait des lors malvenue de reprocher au tribunal d’ avoir confondu le contentieux et le 
gracieux. 

Plus particulierement, l’allegation de surtaxe emanant de l’appelante serait un moyen 
typique du contentieux de l’impot qui n’aurait que faire au gracieux. Contrairement a 
ce qu’aurait allegue l’appelante actuelle en premiere instance la remise en equite 
basee sur une rigueur objective permettrait de remedier a l’imperfection technique de 
la legislation, mais n’aurait point de but opportuniste, voire lucratif. Ainsi, 
l’impossibilite de recouvrer l’impot ne serait pas un critere de rigueur objective, mais 
une cause de decharge de responsabilite pour le receveur. 

Du point de vue de 1’ invocation de la rigueur subjective, le delegue du Gouvemement 
constate que l’appelante ne contredirait pas la constatation du tribunal faite bilans a 
l’appui suivant laquelle l’insuffisance de moyens financiers n’a pas ete etablie, alors 
qu’elle se contenterait de brandir le spectre de la faillite en se prevalant de 
l’assignation afferente lui signifiee par le receveur de la TVA. Suivant le delegue du 
Gouvemement, le fait de s’ exposer a une execution forcee plutot que de payer des 
impots ne prouverait pas l’insuffisance des moyens financiers, ni l’ebranlement du 
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credit ; sinon l’appelante aurait du faire l’aveu de la faillite. La dissolution, faute de 
pouvoir realiser l’objet social apres la vente forcee des terrains serait d’ailleurs 
imputable a la societe et a ses administrateurs et non pas a ses creanciers bernes. 

Quant a 1’ argument de la societe XXX reitere en appel concemant une inegalite de 
traitement du fait que, face a un contribuable physique, le recouvrement des impots ne 
pourrait jamais aboutir a la disparition du redevable, tandis que le risque de faillite 
suite a un recouvrement d’ impots serait susceptible d’ aboutir a la dissolution de la 
societe en question, le representant etatique de mettre en avant qu’il y aurait lieu de 
constater que c’est meconnaitre l’abime qui existe entre une personne humaine et une 
fiction telle que la societe anonyme. 

Le representant etatique de conclure que pour peu que V appel soit recevable, il ne 
serait point fonde. 

Considerant que suivant L article 41(1) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, la requete d’appel 
contient notamment « Vindication du jugement contre lequel appel est interjete » ; 

Considerant que de fagon patente la requete d’appel suffit en l’occurrence a cette 
exigence legale ; 

Considerant que suivant le paragraphe (3) dudit article 41 « le dossier de la premiere 
instance contenant copies des pieces versees en premiere instance, ainsi que du 
jugement du tribunal, est verse a la Cour par le tribunal » ; 

Considerant que contrairement aux conclusions du representant etatique, 1’ appel n’est 
point irregulier en ce que le jugement entrepris n’a pas ete soumis par la partie 
appelante a la Cour, le dossier de premiere instance, y compris le jugement entrepris, 
etant a transmettre a la Cour par les soins du tribunal d’ apres les dispositions de 
L article 41(3) precite, cette transmission ayant par ailleurs ete operee en temps utile ; 

Considerant que l’appel ayant ete interjete suivant les formes et delai prevus par loi, il 
est recevable ; 

Considerant que d’ apres le paragraphe 131 AO « sur demande dument justifiee du 
contribuable endeans les delais du § 153 AO, le directeur de l’ administration des 
Contributions directes ou son delegue accordera une remise d’impot ou me me la 
restitution dans la mesure ou la perception d’un impot dont la legalite n’est pas 
contestee entrainerait une rigueur incompatible avec I’equite, soit objectivement 
selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable. Sa decision 
est susceptible d’un recours au tribunal administratif, qui statuera au fond ». 

Considerant que suivant les dispositions du paragraphe 131 AO, la remise d’impot y 
prevue ne s’envisage que si la legalite de l’impot a sa base n’est point contestee ; 

Qu’il s’ensuit qu’aucune contestation, tenant a la legalite de l’impot a la base de la 
demande de remise gracieuse, ne saurait etre utilement accueillie, pour fonder une 
quelconque rigueur objective ou subjective, etant constant qu’une remise gracieuse 
n’est envisageable que si, soit objectivement ratione materiae, soit subjectivement 
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ratione personae dans le chef du contribuable conceme, la perception de l’impot 
apparait comme constituant une rigueur incompatible avec le principe d’equite ; 

Que plus particulierement aucune contestation tenant au caractere excessif allegue 
dans le chef des impositions en question operees par la voie de la taxation d’office ne 
saurait etre prise en consideration comme telle au titre d’une remise gracieuse ; 

Considerant que c’est des lors a juste titre que les premiers juges ont ecarte 
l’ensemble de l’argumentaire de la societe XXX tendant a mettre en cause, sur le tard, 
de fagon indirecte, sinon tangentielle la legalite des impositions a la base de sa 
demande de remise gracieuse, etant constant en l’espece que les bulletins d’impot 
afferents sont tous coules en force de chose decidee ; 

Considerant que le jugement entrepris est ainsi a confirmer pour les motifs y contenus 
que la Cour adopte concernant le constat d’ absence d’une rigueur objective en 
1’ occurrence ; 

Considerant que les premiers juges sont egalement a confirmer dans leur constat que 
la societe XXX n’a pas rapporte a suffisance de droit la preuve d’une rigueur 
subjective, etant donne qu’en tant que proprietaire de biens immobiliers tels que 
figurant au bilan des annees 2001 et 2002, dont pour au moins un desquels, d’une 
valeur certaine, aucune charge hypothecaire n’est alleguee en cause ; 

Que le tribunal a ainsi valablement retenu que la societe devait etre consideree comme 
etant in bonis encore que son actif ne soit pas liquide, excluant de la sorte toute 
iniquite concernant son obligation de regler une certaine dette fiscale et sa demande 
corollaire en liberation de pareille dette fiscale tiree de considerations basees sur 
l’equite ; 

Considerant que l’article 101 de la Constitution dispose qu’« il ne pent etre etabli de 
privilege en matiere d’impots. Nulle exemption ou moderation ne peut etre etablie 
que par une loi » ; 

Considerant que par rapport a son argumentaire developpe dev ant les premiers juges, 
l’appelante a enonce dans la requete d’appel un element nouveau consistant en 
l’assignation en faillite du 6 aout 2006 signifiee a la requete de l’Etat du Grand-Duche 
de Luxembourg dans un contexte de non-paiement d’arrieres de TVA ; 

Considerant que tel que l’a signale a bon escient le mandataire de l’appelante a 
1’ audience, ladite assignation en faillite n’a point ete signifiee a l’appelante, mais a 
une societe a responsabilite limitee XXX, egalement etablie a L-XXX ; 

Considerant que si des lors les elements specifiques relatifs a l’existence d’une 
assignation en faillite nouvellement invoquee en appel sont appeles a tomber a faux 
dans le chef de l’appelante, il n’en reste pas moins que les argumentaires initialement 
presentes, dont le spectre de la faillite brandi par l’appelante et les risques de 
dissolution avances sont restes d’actualite, ainsi que l’a signale a juste titre le delegue 
du Gouvemement a 1’ audience ; 
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Considerant qu’une personne physique et une personne morale, fiction legale, se 
distinguent fondamentalement sous 1’ aspect de la dissolution possible pour la 
seconde, contrairement a la premiere, en sorte que l’argumentaire tire d’une inegalite 
alleguee tombe a faux des ce niveau, sans que la Cour ne soit amende a pousser plus 
loin 1’ analyse de la violation du principe d’egalite invoquee au regard dudit article 
101 de la Constitution, etant constant que l’appelante ne propose aucun texte de loi 
qui, dans le contexte de 1’ affaire sous analyse, serait contraire a la disposition 
constitutionnelle referencee ; 

Considerant qu’il decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que 
l’appel n’est fonde en aucun des moyens souleves a son appui, en sorte qu’il convient 
d’en debouter l’appelante et de confirmer le jugement entrepris dans toute sa teneur, 
compte tenu encore des motifs complementaires qui precedent. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant contradictoirement ; 

re§oit l’appel en la forme ; 

au fond, le dit non justifie ; 

partant en deboute l’appelante ; 

confirme le jugement entrepris ; 

condamne l’appelante aux depens d’appel. 

Ainsi delibere et juge par : 

Marion Lanners, presidente, 

Francis Delaporte, premier conseiller, rapporteur, 

Henri Campill, conseiller, 

et lu par la presidente en F audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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